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Introduction
1. Souveraineté et soumission
L’année 2011 a vu paraître en France et en Europe nombre de textes, manifestes, pétitions et analyses issus de la sphère académique concernant la vie universitaire et scientifique. Des articles de presse tout aussi nombreux ont été publiés à propos de l’éducation nationale et de l’enseignement. Et divers sondages ont fait apparaître qu’en France ces questions seraient devenues une préoccupation majeure des Français – la première préoccupation selon l’un, la seconde selon d’autres.
Dans le même temps, Inside Job, un documentaire consacré à la financiarisation, sujet austère qui aura cependant rencontré une audience record (le film fut primé à Cannes) avant que n’explose ce que l’on appelle désormais le problème des « dettes souveraines », mettait en lumière le rôle qu’auront joué des universités américaines – à travers certains de leurs professeurs – dans la mise en place d’un système financier littéralement suicidaire.
Or, l’année 2011 aura aussi été celle de la dégradation des « notes » attribuées par les agences privées dites de notation à l’Irlande, à la Grèce, à l’Espagne, aux États-Unis, au Japon et à l’Italie (ainsi qu’à certaines banques françaises) – remettant radicalement en question l’idée même de souveraineté qui fut à la base des mouvements historiques issus du xviiie siècle qui configurèrent le monde moderne dans lequel, jusque tout récemment, nous croyions plus ou moins vivre encore (si « postmoderne » qu’il pût être).
Les mouvements qui apparurent au xixe siècle pour la constitution d’une chose publique formant elle-même une puissance publique souveraine – c’est-à-dire une res publica, une république en ce sens – menèrent au xixe siècle à la généralisation d’une instruction publique posant en principe et en droit la possibilité et le devoir pour tout citoyen éduqué d’accéder à une autonomie qu’Emmanuel Kant nommait la majorité, et par là même de fonder une communauté publique et politique souveraine.
Autrement dit, les questions que pose Inside Job dans le champ de l’économie, les thèmes abordés par les appels et les articles concernant l’état de délabrement de la recherche universitaire, de l’instruction publique et de l’éducation, et l’effondrement non seulement de l’Europe, mais de la crédibilité économique et politique du monde occidental, comme de son héritage pour l’humanité tout entière, tout cela appartient au même registre. Toutes ces questions, et les calamités qui les accompagnent (en particulier la régression protéiforme qui menace à travers elles), sont engendrées par un même système qui a conduit à la liquidation de la souveraineté politique et économique et au renoncement à former par l’éducation une majorité qui, comme autonomie acquise dans la fréquentation des savoirs rationnels, était pour les Aufklärer la condition sine qua non d’une telle souveraineté.
S’il y a dans les universités du monde occidental un profond malaise, et si ces universités ont pu se trouver, à travers certains de leurs corps professoraux, souvent consentantes – et parfois compromises à un point considérable – quant à la mise en place du système financier qui, avec l’installation d’une société hyperconsumériste, pulsionnelle et « addictogène », a conduit à la ruine économique et politique planétaire, c’est parce que leurs finalités, leurs organisations et leurs moyens ont été entièrement mis au service de la destruction de la souveraineté telle que les philosophes dits des Lumières la concevaient, c’est-à-dire : telle qu’elle ne pouvait être que fondée sur la majorité entendue comme sortie de la minorité, au sens où Kant développe ces notions.
Le renoncement à endurer cette obligation tout en prenant la mesure de ses limites et en vue d’élaborer un nouveau discours politique et une nouvelle critique de l’économie politique, capables de projeter une alternative à ce qui s’est avéré depuis préparer une catastrophe politique et économique planétaire, est ce qui a conduit à détruire la démocratie de l’intérieur – et par elle-même. Nul besoin pour cela que des propos ou actes haineux se produisent : la destruction de la démocratie vient de ceux qui ont renoncé à la critiquer, et non pas d’une « haine de la démocratie » – s’il est vrai qu’une véritable démocratie n’a de cesse de critiquer ce qui, en elle, vient toujours la dénaturer. L’espace public et le temps public ne constituent la chose publique démocratique que dans cette mesure toujours précaire, et les démocrates sûrs d’eux-mêmes et ne doutant jamais de rien (dans leur démocratie) sont toujours les pires ennemis de la démocratie.
Or, dans le monde industriel occidental, la démocratie a fait place – et depuis longtemps déjà – au consumérisme (qui se développe désormais dans des pays qui n’auront pas eu besoin pour cela de démocratie), consumérisme qui repose lui-même sur la liquidation de la majorité par la généralisation systémique de la minorité et la dilution industrielle de la responsabilité – autant dire : sur le règne de la bêtise et de ce qui l’accompagne souvent, la lâcheté et la méchanceté. C’est ce devenir que le monde académique a intériorisé comme un fait sans alternative. Et c’est la possibilité d’une alternative à ce fait, et comme un nouveau droit, que le présent ouvrage veut affirmer.

2. La raison en guerre contre la raison
L’Aufklärung, écrit Kant, c’est la majorité, c’est-à-dire la raison qui ne se forme que par
la sortie de l’homme de sa minorité [comme] incapacité de se servir de son entendement (pouvoir de penser) sans la direction d’autrui.

Le passage de la minorité à la majorité est une conquête, écrit-il encore, et c’est cette conquête que l’on appelle l’Aufklärung : l’Aufklärung est un mouvement historique. Or, ce qui aura été gagné avec les Lumières et grâce à elles est à présent perdu : cela aura été littéralement dilapidé au cours d’une guerre de la raison dont nous verrons dans cet ouvrage qu’elle, c’est-à-dire la raison, se tient des deux côtés du conflit – comme si la raison était en guerre avec elle-même.
Theodor Adorno et Max Horkheimer posent ainsi en 1944, dans Dialectik der Aufklärung, que ce mouvement historique a conduit à un renversement et finalement à une inversion des finalités de cette Aufklärung, la raison comme enjeu politique économique et social se décomposant par là même en ce que Max Weber puis Jürgen Habermas appelèrent la rationalisation – où la raison est mise au service de ce que l’École de Francfort dans son ensemble appellera la réification.
Ces questions – souveraineté, minorité, majorité, raison et même histoire – semblent cependant ne plus pouvoir être posées en ces termes de nos jours, comme si ce que l’on aura appelé la « postmodernité » les avait vidées de leur contenu. C’est pourquoi, au moment où il apparaît non seulement que de très grandes universités ont participé à la mise en place du système conçu par la « révolution conservatrice », qui est à l’origine de la financiarisation, et qui a installé une économie de l’incurie planétairement fondée sur l’extension systémique de la bêtise, c’est-à-dire aussi de la soumission, de l’infantilisation et de la régression vers la minorité, l’héritage des pensées issues du xxe siècle semble laisser les humains du xxie siècle totalement désarmés face à une situation qui paraît dès lors désespérée.
C’est également pourquoi je crois que la question de savoir ce qui lie recherche universitaire, instruction publique, éducation, politique et économie doit être rouverte, et revisitée en profondeur, notamment en relisant, à partir des questions soulevées par Adorno et Horkheimer, ainsi que par Karl Polanyi,
– d’une part, des textes issus de ce que l’on a appelé la pensée « post-structuraliste »,
– d’autre part, le corpus qui dominait la scène intellectuelle parisienne avant l’apparition de cette pensée dite « française » : les philosophies dialectiques de Hegel et de Marx.
 
En ce qui concerne les textes ou initiatives récemment issus du monde académique suscités par la crise de l’université et de l’école, je me réfère plus particulièrement à cinq d’entre eux :
– un appel à la responsabilité politique des universitaires lancé en Italie sous le titre The End of University face à la politique catastrophique menée dans ce pays par Silvio Berlusconi,
– une démarche juridique engagée au Portugal par deux économistes de l’université de Coimbra et un économiste de l’université de Lisbonne contre les agences de notation qui ont dégradé la note de la dette souveraine du Portugal,
– une pétition lancée en France pour une slow science (www.slowscience.fr),
– un appel à l’organisation d’un séminaire de la société civile sur les enjeux de la recherche (www.sciencescitoyennes.org),
– un manifeste lancé à Paris pour le développement des digital humanities dans l’université française (cf. www.tge-adonis.fr/manifeste-des-digital-humanities) et signé par divers chercheurs issus de l’EHESS, de laboratoires du CNRS et d’une trentaine d’universités françaises.
Ce dernier texte apporte en effet un élément d’éclairage essentiel pour comprendre la crise de l’université, qui tient à la transformation radicale du monde moderne qu’auront provoquée l’apparition des technologies analogiques au xxe siècle et le développement des technologies numériques au xxie siècle.
J’essaierai de montrer que le désarmement et le réarmement de la pensée sont essentiellement liés à la possibilité de théoriser et de pratiquer ces hypomnémata – je tenterai de le montrer en proposant un commentaire de La Condition postmoderne (1979), de Jean-François Lyotard, dans l’après-coup de l’accès public à Internet à travers le World Wide Web, apparu quatorze ans après l’écriture de cet ouvrage (le 30 avril 1993).

3. Chocs, thérapies, pharmacologie
Quant au sondage qui a fait apparaître (dans la perspective de l’élection présidentielle de 2012 en France) que l’enseignement et l’éducation forment de nos jours la première préoccupation des Français, il fait écho à un article publié le 29 juillet 2011 dans Le Figaro, dont je propose dans le chapitre qui suit un commentaire détaillé.
La crise de l’enseignement, qui fut conçu sur la base de l’écriture, pour former le « public qui lit », comme dit Kant, est ancienne. Je soutiendrai ici (dans la deuxième partie) :
– qu’elle est devenue la première préoccupation des Français parce qu’elle a atteint un point de non-retour qui est directement lié tout d’abord au déploiement des technologies analogiques durant les années 1960, qui a conduit au règne hégémonique de ce qu’Adorno et Horkheimer nommèrent les industries des biens culturels, puis, à partir des années 1990, à celui des technologies numériques ;
– que c’est tout le projet universitaire qui est centralement concerné par cette question – qui est celle de ce qu’Ars Industrialis appelle les technologies de l’esprit.
Cette analyse me conduira à proposer dans la seconde partie de cet ouvrage le développement dans les universités et dans toutes les disciplines de programmes de digital studies (dont ce que l’on appelle les digital humanities constitue un secteur spécifique).
Au cours de ces investigations, je mettrai la crise de l’enseignement et des universités en France en relation avec l’analyse que Naomi Klein a avancée dans La Stratégie du choc : la montée d’un capitalisme du désastre pour montrer comment cette stratégie s’est appliquée aux États-Unis en vue de parachever la destruction du système public d’éducation à l’occasion de la catastrophe provoquée en Louisiane par l’ouragan Katrina. L’actuelle catastrophe économique fait à n’en pas douter l’objet de semblables stratégies, couramment appelées des « thérapies de choc ». Et l’Europe est désormais massivement confrontée à de telles stratégies.
Face à cet état de fait, les universités – c’est-à-dire les universitaires, professeurs et étudiants – doivent prendre leurs responsabilités au moment où cette stratégie, qui est celle de ce que l’on appelle les « marchés », s’attaque désormais en Europe aux structures mêmes de la souveraineté politique.
Cet ouvrage a pour but de fournir des armes conceptuelles, c’est-à-dire pacifiques, et d’ouvrir des perspectives d’actions fondées sur des arguments rationnels, c’est-à-dire politiques, pour s’opposer positivement aux propositions ou impositions de « thérapies de choc » en France, en Europe et dans l’ensemble du monde industriel qui a la chance d’avoir encore des systèmes publics d’éducation et de recherche, ainsi que dans les pays qui en eurent, mais qui n’en ont plus – par exemple, le Chili, où l’année 2011 aura été marquée par un combat des étudiants pour le droit à des formations supérieures publiques, et contre la dégradation catastrophique de l’enseignement et de la recherche survenue depuis la privatisation orchestrée par Augusto Pinochet, Milton Friedman et son école d’économie dite « de Chicago ».
Partant ici du point de vue pharmacologique que j’ai déjà avancé ailleurs, je développerai une analyse de la question des thérapies en général, telles que les chocs technologiques, qui constituent la base du capitalisme industriel depuis la mise en œuvre de ce que Joseph Schumpeter avait appelé la Destruction Créatrice (les majuscules sont de lui), imposent de nos jours de les penser à nouveaux frais.
La thérapeutique sociale des chocs provoqués par les pharmaka technologiques est ce que la politique doit prescrire. C’est ce qui se passa pendant longtemps, dès que la politique devint, aux âges industriels du xixe puis du xxe siècle, une économie politique requérant une politique industrielle globale. Mais ce ne fut plus le cas à partir de la « révolution conservatrice ». Je soutiendrai ici qu’il s’agit de repenser en totalité l’économie politique industrielle à l’époque hyperindustrielle qui caractérise le xxie siècle. C’est pourquoi je proposerai une relecture de Hegel au chapitre cinq et de Marx au chapitre six.
Si les thérapies de choc mises en œuvre par le néolibéralisme – sous la houlette de Milton Friedman qui testa donc ces méthodes au Chili après l’assassinat de Salvador Allende – ont su prouver leur « efficacité » à court terme (qui conduit cependant à moyen et long terme à la catastrophe contemporaine où cette doctrine suicidaire s’avère avoir installé une économie de l’incurie), c’est parce que l’université, telle que son projet moderne procède fondamentalement des Lumières et du discours de Kant dans Le Conflit des facultés (j’y reviens au chapitre 9), n’aura pas su penser de façon générale le choc qu’est toujours la technique, en tant qu’elle est irréductiblement pharmacologique, et plus encore lorsqu’elle devient la technologie.
Les universités ne l’auront pas su et ne l’auront pas pu, non pas d’abord parce qu’on les en aura empêchées, ou parce qu’on les aura achetées – même si ce sera aussi arrivé –, mais parce qu’elles se seront développées sur la base d’un impensé et même d’un refoulement : le refoulement du rôle de la technique dans la constitution de l’« âme noétique » en général, et dans la formation des savoirs sous toutes leurs formes – notamment les savoirs théoriques, où la mnémotechnique qu’est l’écriture est la condition de possibilité de la raison (du logos et de sa logique) comme faculté théorématique, cependant que les mnémotechnologies analogiques et numériques sont un nouveau stade du processus de grammatisation dont relève l’écriture alphabétique qui fonde la polis.
La technologie numérique est un nouveau stade de l’écriture (et donc aussi de la lecture), un système industriel fondé sur la production et l’activation de traces, de « grammes » et de « graphèmes » qui discrétisent, affectent, reproduisent et transforment tous les flux (bien au-delà du seul langage cependant). Cette écriture se produit et s’écrit dans le silicium avec de nouveaux codes, outils, instruments et dispositifs de publication dont il faudrait faire l’histoire de ce point de vue, de l’argile et du papyrus aux structures aujourd’hui micro-électroniques (demain nano-électroniques, sinon bioniques) qu’encodent dans le silicium des normes industrielles appelées ASCII, XML, etc., que « scannent » les algorithmes des moteurs de recherche qui automatisent la lecture/écriture, et qu’indexent, « taguent » et catégorisent les nouveaux métalangages que tout cela suppose – ensemble dont il résulte une traçabilité généralisée.
L’apparition massive et brutale de ces nouvelles sortes d’hypomnémata modifie radicalement les conditions mêmes de l’enseignement tout autant que de la recherche, ainsi que des relations entre les établissements d’enseignement et les universités d’une part, et leurs dehors d’autre part – dehors protéiformes qui viennent en permanence « au-dedans », à travers les ordinateurs et les téléphones portables comme à travers les « réformes » qui visent à prescrire à l’Académie dans son ensemble les impératifs non académiques auxquels il s’agit de la soumettre dans une stratégie du choc technologique où ce sont les conditions d’autonomie et d’hétéromie des institutions académiques au sens large (au sens où enseignement et recherche forment ensemble le monde académique dont la matrice se dessine à Athènes au ive siècle avant notre ère) qui se trouvent radicalement modifiées.
Avec Pierre Macherey, auquel je me référerai à la fin de cet ouvrage, je mettrai en doute la validité d’un discours – que je crois fantasmatique – sur la nécessité et la possibilité de « résister » en maintenant l’illusion d’une « université sans condition ». Je le ferai en soutenant la nécessité d’affirmer l’autonomie de l’université, mais comme autonomie sous dépendance, et en quelque sorte comme liberté conditionnelle – comme pharmacologie de l’autonomie sous conditions rétentionnelles qui constitue la condition (toujours précaire, jamais assurée pour quiconque) de la responsabilité, thème récurrent dans les écrits que Jacques Derrida consacre à l’université. C’est évidemment la pensée de Derrida qui rend possible le discours que je tiendrai ici, qui n’est donc pas un discours « anti-derridien », mais qui, si j’ose dire, envisage la possibilité d’une déconstruction de la déconstruction.

4. Responsabilités
Les traces techniques, dont l’existence est la condition de formation de ce que Freud appelle les traces mnésiques de la psyché humaine, c’est-à-dire de l’« âme » (au sens d’Aristote) constituée par une économie libidinale, sont le milieu de la plasticité cérébrale sur la base de laquelle se forme l’appareil psychique, c’est-à-dire ce que Simondon appelle l’individu psychique. Ces traces techniques, qui constituent des rétentions tertiaires, sont de nos jours passées sous le contrôle d’une industrie planétaire, alors même que l’université n’a pas encore pris la mesure de leur rôle dans son activité noétique de formation non seulement des appareils psychiques, mais aussi des appareils sociaux, et des savoirs eux-mêmes sous les auspices de ce que l’on appelle la raison. Ce fait, qui inscrit l’économie de la libido sciendi dans l’horizon irréductible d’une économie politique industrielle, nécessite de penser l’économie libidinale à l’époque industrielle.
Ce livre vient après la crise économique provoquée en 2008 par l’effondrement de la banque Lehman Brothers, mais aussi par celui de la compagnie d’assurances AIG. Il prend appui sur les conséquences qu’il aura fallu tirer de cette crise économique d’une façon générale, et il tente d’approfondir les leçons qui s’imposent également en ce qui concerne la responsabilité passée des universitaires en général quant aux aspects solidairement épistémiques, économiques, sociaux, psychiques, esthétiques et politiques de la crise – et plus particulièrement du côté de la philosophie et de l’économie industrielle dont la crise est celle d’une déséconomie libidinale.
La thèse est que la question du savoir, de sa dimension irréductiblement instrumentale, c’est-à-dire ambiguë parce que pharmacologique, et de sa place sous cette condition dans la société industrielle, est au cœur de toutes ces questions. C’est pourquoi il s’agit aussi et par là même d’interroger le rôle à venir des universités dans la réélaboration du projet scolaire, dans le contexte du développement des technologies numériques, et dans l’invention d’une nouvelle société planétaire, fondée sur un modèle industriel où le savoir serait fondamentalement revalorisé, et non compromis et discrédité comme il l’est depuis quelques décennies dans les rapports troubles qu’il entretient avec son environnement économique, social et politique. Il s’agit par là de lutter contre ce que Paul Valéry décrivait déjà comme « la baisse de la valeur esprit ».
L’ouvrage tente ainsi de poursuivre une discussion que j’avais entamée dans Prendre soin. De la jeunesse et des générations avec les penseurs français de la seconde moitié du xxe siècle – en m’attardant alors sur certains aspects de l’œuvre de Michel Foucault. Ici, en dialoguant avec des textes de Gilles Deleuze, Jacques Derrida et Jean-François Lyotard, je reviens sur la question de l’intergénérationnel que j’avais introduite dans le premier chapitre de Prendre soin.
Poursuivant ce débat – qui portait notamment sur la question de la discipline chez Foucault, sur l’évolution de son sens, c’est-à-dire sur son rapport à la discipline comprise successivement comme questions de l’épistémè, de l’épimeleia, de la mélétè, de la tekhnè, etc., sur ce qui m’est apparu constituer des contradictions non résolues au cours de cette évolution, c’est-à-dire en fin de compte sur sa pensée de l’écriture et sur le lien entre pensée de la discipline et pensée (et impensé) de l’écriture –, le livre qu’on va lire est en un certain sens une introduction critique et contextualisée à la pensée post-structuraliste, à son héritage et à la nécessité d’enchaîner sur elle à nouveaux frais.
La question se pose en effet des rôles qu’elle a pu jouer et qu’elle n’a pas pu jouer dans ce qui a abouti à une situation où, pour la première fois dans l’histoire des hommes, le monde entier paraît menacé par lui-même, ayant déclenché des « forces impersonnelles » qui sont à la fois rationnelles, c’est-à-dire fruits de l’activité consciente et réfléchie des hommes, et irrationnelles, c’est-à-dire renversant toute maîtrise et conditionnant « dans son dos » non seulement l’activité de la conscience, mais aussi celle de l’inconscient.
À partir de ces analyses, je tente de poser à neuf la question de la responsabilité en général, et au regard des responsabilités passées, présentes et à venir de l’université qui vient après Fukushima. Survenant au moment où il est avéré que la financiarisation a liquidé la légitimité politique et anéanti toute forme de souveraineté, cette catastrophe nucléaire sans précédent, d’amplitude mondiale, aux conséquences incalculables en mille domaines, cristallise et porte à un niveau supérieur les questions posées par un ensemble de calamités technologiques et de découvertes de toxicité en tout genre qui auront marqué la première décennie du xxie siècle, après le choc inaugural du 11 septembre 2001, – du Mediator, en France et ailleurs, à l’attention deficit disorder partout dans le monde, en passant par la dilution systémique de responsabilité dans et par l’« industrie financière », et jusqu’aux dérèglements de la biosphère.
Inside Job nous apprend à propos de ladite « industrie financière » que des professeurs d’économie américains ont pu y jouer un rôle important et y réaliser parfois de petites fortunes – le secteur financier dépensant des sommes immenses pour influencer la sphère publique en général :
Entre 1998 et 2008, le secteur financier dépense plus de 5 milliards de dollars en frais de lobbying et de dons politiques. Et, depuis la crise, il dépense encore plus. Le secteur financier exerce aussi une influence plus subtile, que la plupart des Américains ignorent. Il corrompt jusqu’à l’enseignement de l’économie.

George Soros confirme cette analyse dans les termes les plus nets :
La dérégulation a bénéficié d’un immense soutien financier et intellectuel… Le corps des économistes a été le moteur de cette illusion [je souligne].

Le commentaire du film enchaîne sur ces propos de Soros comme suit :
Depuis les années 1980, les économistes universitaires prônent la dérégulation et contribuent grandement à modeler la politique américaine. Très peu de ces experts ont donné l’alerte, avant la crise. Et même après la crise, nombre d’entre eux s’opposent aux réformes.

Puis le film se poursuit par des entretiens avec Martin Feldstein, professeur d’économie à Harvard, Glenn Hubbard, doyen de la Columbia Business School, Frederik Mishkin, professeur dans la même université de New York. Le film décrit également les positions de Laura Tyson, de l’université de Berkeley, de Ruth Simmons, présidente de Brown University, et de Larry Summers, ancien secrétaire au Trésor sous Clinton et désormais président de Harvard.
Ici, il serait tentant de conclure que si tout va si mal, c’est donc, pour ce qui concerne la responsabilité des universitaires, le fait des économistes, c’est-à-dire d’une discipline qui aurait perdu sa dimension théorique, sa discipline autrement dit, sa rigueur, c’est-à-dire sa rationalité – pour devenir une économétrie, c’est-à-dire une technologie des indicateurs et de la mathématisation de l’anticipation de plus en plus autoréalisatrice, c’est-à-dire, comme disaient Derrida et Lyotard, performative ; une technologie des modèles et des simulations qui est devenue une technologie de la dissimulation lorsqu’elle a finalement engendré les logiciels financiers qui ont ruiné l’économie. C’est ce que disent beaucoup d’économistes eux-mêmes, issus de courants réputés pour cette raison « hétérodoxes » : ils accusent le néolibéralisme de reposer sur une conception de la rationalité corrompue parce qu’en renonçant à toute critique de sa propre scientificité – la capacité critique étant la base de toute raison –, elle généralise des pratiques conduisant à une profonde irrationalité économique.
Il serait tentant de penser ainsi – tout cela est la faute, côté université, d’économistes corrompus ou tout simplement insuffisamment dotés d’un sens critique, c’est-à-dire rationnel – ; et il serait confortable de s’en tenir là. Mais ce serait une grave erreur, tout d’abord parce que, pour ce qui concerne en particulier la philosophie, elle a elle-même très généralement abandonné le terrain économique et la critique de l’économie politique après 1968, et plus encore avec l’effondrement du bloc communiste. Après avoir tenté d’esquisser les enjeux théoriques de cet état de fait dans Pour une nouvelle critique de l’économie politique, je poursuis et approfondis ici cette analyse en essayant de montrer que l’abandon des questions économiques et de la critique de l’économie politique repose sur des malentendus théoriques de portée beaucoup plus générale – et fondés sur le refoulement qui est à l’origine même de la philosophie.
Avant de préciser ces points, il me faut redire ici que la question fondamentale de la crise planétaire n’est pas essentiellement celle de la finance. Si celle-ci est devenue violemment toxique depuis la « révolution conservatrice », accélérant et extrémisant les effets destructifs du capitalisme contemporain, la question fondamentale tient à la caducité du modèle industriel consumériste qui est apparu au début du xxe siècle avec le fordisme, s’est consolidé aux États-Unis d’Amérique avec le New Deal en 1933, puis s’est répandu en Europe avec le plan Marshall après la Seconde Guerre mondiale et finalement dans le monde entier avec la « révolution conservatrice » à partir des années 1970.
J’ai déjà tenté de montrer pourquoi, en règle générale et à l’exception précisément de l’École de Francfort, le devenir toxique, addictif et autodestructeur du consumérisme a été largement ignoré par la philosophie contemporaine – qui a ainsi laissé sombrer dans l’oubli les propositions sur ce sujet aussi bien de Herbert Marcuse que de Guy Debord, mais aussi de bien d’autres (tel Henri Lebfevre) –, ou négligé des auteurs eux-mêmes contemporains (comme André Gorz).
Comme le comprit Marx dès 1857, comme Schumpeter en fit le nouveau leitmotiv du capitalisme américain sous le nom d’innovation, et comme cela s’est expressément thématisé avec les réseaux numériques et la « société de l’information », le savoir est devenu le principal facteur de la guerre économique qui détruit actuellement le monde. La pensée « post-structuraliste » aura souvent instruit et à certains égards combattu cet état de fait, comme on le verra ici même. Mais elle l’aura fait sur la base de deux malentendus, eux-mêmes fondés sur le refoulement originel de la question technique par la philosophie naissante – refoulement qu’étrangement la philosophie « post-structuraliste » aura à certains égards elle-même mis en évidence, et qu’elle aura dans le même temps elle-même perpétué.
Les deux malentendus supportés par ce refoulement concernent :
– le sens de ce que Marx aura appelé le prolétariat,
– le statut de la pulsion dans la théorie freudienne.
Ces points seront longuement argumentés au chapitre 4 qui clôt la première partie de cet ouvrage. La deuxième partie tentera de tirer théoriquement et pratiquement certaines conséquences de ces relectures de philosophies du xixe et du xxe siècle, relectures faites dans et depuis l’après-coup de 2008, en avançant une série de propositions qui constituent par leur ensemble un appel à la communauté universitaire internationale à constituer ce que Marcel Mauss avait appelé en 1920 une « internation ».
La première partie a été écrite après la seconde : elle en expose les prérequis conceptuels. C’est pourquoi le lecteur qui voudra commencer par les propositions positives que j’avance dans la deuxième partie le pourra sans grand inconvénient. Une compréhension approfondie de ces propositions nécessite cependant la lecture de la première partie. Celle-ci est composée de six chapitres, dont le cinquième présente des difficultés spécifiques. On pourra également le sauter tout d’abord, et passer directement du quatrième au sixième, pour y revenir enfin si possible.
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